GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 

Numero 3051 5C du role 
Inscrit le 30 avril 2012 


Audience publique du 27 septembre 2012 

Appel forme par la societe ... S.A 

contre un jugement du tribunal administratif 
du 21 mars 2012 (n° 28472 du role) 
rendu dans un litige I’opposant a des bulletins emis par le bureau 
d’imposition Societes 6 de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’impdt sur la fortune 


Vu l’acte d'appel, inscrit sous le numero 305 15C du role, depose au greffe de la 
Cour administrative le 30 avril 2012 par Martre Bertrand CHRISTMANN, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe 
anonyme ... S.A., etablie et ayant son siege social a ..., inscrite au registre de commerce 
et des societes de Luxembourg sous le numero ..., representee par son conseil 
d’ administration actuellement en fonction, dirige contre un jugement rendu par le tribunal 
administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 21 mars 2012, l’ayant deboutee de son 
recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin d’etablissement de la 
valeur unitaire au l ei janvier 2003 et du bulletin de l’impot sur la fortune 2003, les deux 
dates du 10 septembre 2008, ainsi que du bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au 
l er janvier 2004 et du bulletin de l’impot sur la fortune 2004, les deux dates du 16 
septembre 2009, tous emis par le bureau d’imposition Luxembourg Societes 6 de 
1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la 
Cour administrative le 25 mai 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 29 juin 
2012 par la societe ... S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Audrey SEBE, en 
remplacement de Maitre Bertrand CHRISTMANN, et Madame le delegue du 
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gouvemement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique 
du 18 septembre 2012. 


Le 2 janvier 2007, la societe anonyme ... S.A., ci-apres « la societe ... » deposa sa 
declaration de la fortune au l er janvier 2003 aupres du bureau d’imposition Luxembourg 
Societes 6 de 1’ administration des Contributions directes, en y indiquant une fortune nette 
de ... euros. 

Suite a cette declaration de la fortune, le bureau d’imposition Luxembourg 
Societes 6 informa la societe ..., par courrier du 9 juillet 2008, de son intention de 
s’ecarter de sa declaration dans le cadre de la fixation de la valeur unitaire au l ei janvier 
2003, en fixant cette valeur a . . . euros. 

Par courrier de son mandataire du 28 juillet 2008, la societe ... fit part de ses 
observations et objections audit bureau d’imposition. 

Le 10 septembre 2009, le bureau d’imposition Luxembourg Societes 6 emit le 
bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2003 fixant une assiette 
nouvelle et le bulletin de l’impot sur la fortune 2003 correlatif. 

Par un courrier de son mandataire du 21 octobre 2008, la societe ... adressa au 
directeur de 1’ administration des Contributions directes une reclamation a l’encontre du 
bulletin de l’impot sur la fortune au titre de l’annee 2003. 

En ce qui concerne la declaration de la fortune au l er janvier 2004, le bureau 
d’imposition Luxembourg Societes 6 informa la societe ..., par courrier du 24 aout 2009, 
de son intention de s’ecarter de sa declaration fiscale, en fixant la valeur unitaire au 31 
decembre 2003 a ... euros. 

Par courrier du 4 septembre 2009, le mandataire de la societe ... adressa au bureau 
d’imposition les objections de sa mandante. 

Par courrier du 15 decembre 2009 adresse au bureau d’imposition Luxembourg 
Societes 6, le litismandataire de la societe ... sollicita une reponse au courrier du 4 
septembre 2009 precite, courrier auquel le bureau d’imposition Luxembourg Societes 6 
repondit par e-mail du 4 janvier 2010 en informant le litismandataire que la societe ... 
aurait re?u le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2004 et le 
bulletin de l’impdt sur la fortune 2004 le 17 septembre 2009. Ledit litismandataire ayant 
toutefois maintenu que la societe ... n’ aurait pas regu lesdits bulletins et ayant sollicite en 
date du 10 fevrier 2010 une nouvelle notification desdits bulletins, 1’ administration des 
Contributions directes envoya a la societe ... en date du 3 mars 2010 des copies des 
bulletins en question. 
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Le 2 juin 2010, la societe ... fit introduire une reclamation aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes a l’encontre du bulletin d’etablissement de la 
valeur unitaire au l er janvier 2004 et du bulletin de l’impot sur la fortune 2004. 

A defaut de reaction lui parvenue de la part du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, la societe ... fit introduire, par requete deposee le 11 avril 2011 au 
greffe du tribunal administratif, un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation 
du bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2003, du bulletin de l’impot 
sur la fortune 2003, du bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2004 et 
du bulletin de l’impot sur la fortune 2004. 

Par jugement du 21 mars 2012, le tribunal declara ce recours irrecevable en tant 
qu’il etait dirige contre le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l ei janvier 2004 
et le bulletin de l’impot sur la fortune 2004 au motif que ces deux bulletins n’avaient pas 
fait prealablement l’objet d’une reclamation valable aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes. 

Ayant ensuite rejete le moyen d’irrecevabilite du recours pour libelle obscur 
souleve par le delegue du gouvemement, le tribunal regut le recours en reformation en la 
forme en ce qu’il entendait lui deferer le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au 
l er janvier 2003 et le bulletin de l’impot sur la fortune 2003 et, par suite, dit qu’il n’y 
avait pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Au fond, les premiers juges rejeterent le recours en reformation ainsi que la 
demande de la societe ... en allocation d’une indemnite de procedure, tout en condamnant 
cette derniere aux frais de l’instance. 

Pour arriver a cette solution, le tribunal administratif releva tout d’abord que la 
societe ... critiquait les bulletins litigieux dans la mesure ou la valeur d’ exploitation de 
diverses avances aurait ete fixee a hauteur de la valeur nominale, sans tenir compte des 
provisions inscrites dans les comptes en raison d’un risque de non-recouvrement desdites 
creances. 

Le tribunal releva encore que la particularity de l’espece residait dans le fait que 
les bulletins litigieux relatifs a l’annee 2003 avaient seulement ete etablis en septembre 
2008 sur base d’une declaration de la fortune etablie fin 2006 et adressee debut 2007 a 
1’ administration des Contributions directes, et ce au vu des bilan et comptes sociaux de 
l’annee 2003 de la societe ... etablis, deposes et publies en mars 2007. Or, si ces comptes 
prevoyaient des provisions pour creances irrecouvrables, lesdites creances avaient, a la 
date d’etablissement du bilan et des comptes sociaux et de remission des bulletins 
deferes, ete integralement recouvrees. 

Les premiers juges estimerent que la question leur soumise se departageait des 
lors en deux volets, a savoir, d’une part, les conditions dans lesquelles une creance peut 
etre consideree cornme irrecouvrable et faire l’objet d’une provision afferente, 
respectivement d’une correction de valeur et, d’autre part, la date de la prise en compte 
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d’une telle correction de valeur, respectivement la date de la fixation de la valeur 
d’exploitation. 

En ce qui concerne le premier volet, le tribunal administratif rappela que 
1’ administration de la preuve des faits liberant de l’obligation liscale ou reduisant la cote 
d’impot appartient au contribuable, en se referant a 1’ article 59 de la loi modifiee du 21 
juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives. 

Ensuite, le tribunal administratif se refera aux dispositions de la loi d’ evaluation 
(« Bewertungsgesetz », ci-apres « BewG ») du 16 octobre 1934 pour retenir que les 
creances doivent en principe etre retenues pour leur valeur nominale, sauf derogations 
prevues par la loi et notamment celle prevue au paragraphe 14, alinea 2 BewG qui precise 
que les creances irrecouvrables ne sont pas prises en consideration et sont alors retenues 
pour zero a condition qu’elles soient effectivement irrecouvrables, les creances 
simplement litigieuses ou douteuses etant pour leur part evaluees a leur valeur probable 
de recouvrement, compte tenu de toutes les circonstances du cas, c’est-a-dire qu’il faut 
prendre en consideration tous les faits importants pour 1’ evaluation, meme ceux qui, sans 
etre connus, existaient deja a la date de revaluation et auraient pu etre constates par une 
revision ulterieure, les circonstances qui ne pouvaient pas encore etre envisagees a la date 
de revaluation restant par contre sans influence. 

Le tribunal administratif conclut cependant que la societe ..., au-dela de simples 
affirmations non etayees, restait en defaut de demontrer que les creances detenues sur la 
societe de droit neerlandais ... BV (par 1’ intermediate de la societe anonyme de droit 
luxembourgeois ...) et la societe ... auraient ete irrecouvrables, en ce qu’elle n’aurait fait 
etat que de maniere imprecise de difficultes dont la societe ... BV aurait ete victime et du 
deces a une date indeterminee de l’associe - non identifie - de la societe ..., ce qui aurait 
entrame des dysfonctionnements dans cette societe, la demanderesse affirmant encore, en 
ce qui concerne la societe ..., que le marche immobilier se serait deteriore en 2002. Le 
tribunal retint encore que la charge de la preuve incombant a la societe ... devrait etre 
consideree comme particulierement severe, alors que la pretendue irrecouvrabilite de ces 
creances se heurtait a des elements du dossier qui tendaient precisement a enerver les 
affirmations de la societe ..., a savoir le fait que la societe ..., qui detenait une 
participation de l’ordre de 100 % dans ... BV, n’avait pour sa part provisionne aucune 
creance douteuse ou irrecouvrable, et le fait que les creances pretendument irrecouvrables 
avaient ete integralement recuperees par la suite, sans que la societe ... s’explique sur ce 
retour a meilleure fortune des deux societes concernees. 

Les premiers juges conclurent partant que c’etait a bon droit que le bureau 
d’imposition competent n’avait pas pris en consideration les provisions pour les avances 
accordees aux societes ... et ..., le risque de non-recouvrement de ces creances n’ayant ete 
ni etabli, ni meme explique de maniere credible. 

En ce qui concerne le second volet de la question, a savoir la date d’ evaluation de 
ces creances pretendument irrecouvrables, le tribunal administratif releva a titre 
superfetatoire que si conformement au paragraphe 63 BewG, revaluation des biens - 
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conformement aux principes enonces ci-dessus en ce qui concerne les creances et en 
particulier les creances irrecouvrables - avait eu lieu au jour de la cloture de l’exercice 
qui precedait la date-cle, c’est-a-dire, en l’espece, au 31 decembre 2002 - le paragraphe 
225a de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en 
abrege « AO », permettait a 1’ administration, meme d’office, de proceder a une fixation 
nouvelle de la valeur unitaire, notamment en cas de changement de la valeur extrinseque 
de l’unite economique, tout en soulignant le fait que 1’ administration liscale etait en tout 
etat de cause habilitee, sous des conditions determinees enoncees au paragraphe 222 AO, 
a emettre un bulletin de redressement lorsque de nouveaux elements de nature a 
augmenter l’imposition seraient apparus suite a remission d’un premier bulletin. Les 
premiers juges retinrent ainsi que meme a supposer que les creances provisionnees par la 
societe ... comme irrecouvrables auraient ete admises par 1’ administration des 
Contributions directes dans le cadre d’un premier bulletin - a supposer encore que la 
demanderesse ait introduit sa declaration de la fortune dans le delai lui imparti, c’est-a- 
dire avant le 31 mai 2003, et non pas comme en l’espece fin 2006 - 1’ administration 
aurait ete en droit, compte tenu du recouvrement de ces creances, de redresser ledit 
bulletin en procedant a une fixation nouvelle de la valeur unitaire. 

Sur base de ces constats et de cette analyse, le tribunal rejeta le recours en 
reformation comme etant non fonde. 

Par requete deposee le 30 avril 2012 au greffe de la Cour administrative, la 
societe ... a releve appel du jugement du 21 mars 2012. 

A l’audience des plaidoiries, le delegue du gouvernement s’est rapporte a 
prudence de justice en ce qui concerne le depot par la partie appelante de son memoire en 
replique dans le delai legal. 

II ressort des elements du dossier que le memoire en reponse du delegue du 
gouvernement a ete depose au greffe de la Cour administrative le 25 mai 2012 et 
communique par le greffe par la voie postale a l’appelante qui n’a pu le receptionner au 
plus tot que le mardi 29 mai 2012, etant donne que le lundi 28 mai 2012 etait ferie. Par 
voie de consequence, le delai d’un mois prevu par Particle 46 (2) de la loi precitee du 21 
juin 1999 pour la foumiture du memoire en replique n’a commence a courir que le 29 mai 
2012 et a partant expire le 29 juin 2012, etant rappele qu’aux termes de Particle 49, alinea 
l er de la loi du 21 juin 1999 qui renvoie a Particle 39 de la meme loi, le depot du 
memoire en replique par une partie autre que celle representee par le delegue du 
gouvernement vaut signification a l’Etat. II s’ensuit que le memoire en replique, qui a ete 
depose par l’appelante au greffe de la Cour administrative le 29 juin 2012, n’est pas 
tardif. 


Le moyen d’irrecevabilite du memoire en replique laisse partant d’etre fonde. 

L’appelante indique limiter son appel contre le jugement precite du 21 mars 2012 
en ce que le tribunal administratif a rejete son recours dirige contre le bulletin 
d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2003 et le bulletin de l’impot sur la 
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fortune 2003 comme etant non fonde, a rejete sa demande en allocation d’une indemnite 
de procedure et l’a condamnee aux frais de l’instance. 

L’appel ayant ete introduit dans les formes et delai de la loi, il est recevable dans 
cette mesure. 

A l’appui de son appel, la societe ... soutient que ce serait a tort que les premiers 
juges ont conclu qu’elle n’avait pas rapporte la preuve d’un risque precis et certain de 
non-recouvrement des creances detenues sur la societe ... et Madame .... 

Concernant la creance detenue sur la societe ..., l’appelante fait valoir qu’elle a 
inscrit une provision sur l’avance de ... euros accordee a cette societe dont la filiale 
neerlandaise, la societe ... BV, aurait ete en difficult^ jusqu’a sa liquidation en 2004, ainsi 
qu’en en temoigneraient les comptes annuels des exercices 2003 et 2004. En outre, le 
bilan de l’exercice 2002 de la societe ... ne renseignerait pas d’autres actifs faisant 
apparaitre des plus-values latentes pour compenser ou attenuer le risque de non- 
recouvrement de la creance. La societe ... soutient ainsi qu’au debut de l’annee 2003, les 
informations dont elle disposait auraient rendu improbable le recouvrement de sa creance 
sur la societe .... Le seul fait, tel que souligne par 1’ administration des Contributions 
directes, que la societe ... n’avait pour sa part pas acte de correction de valeur sur la 
creance detenue sur la societe ... BV ne permettrait pas de demontrer qu’il n’existait pas 
de risque de non-recouvrement, alors que les faits survenus en 2004 demontreraient le 
contraire, puisque la societe ... BV aurait ete mise en liquidation, que la societe ... n’ aurait 
pas recouvre sa creance et que ce ne serait qu’en emettant un emprunt obligataire que 
cette derniere aurait pu rembourser sa dette envers la societe .... L’appelante ajoute que le 
fait qu’elle detient une participation dans la societe ... ne justifiait en aucun cas une 
garantie de recouvrabilite de sa creance. 

Quant a la creance detenue sur Madame ... (et non pas sur une societe ... tel que 
erronement retenu en premiere instance), l’appelante fait valoir qu’elle aurait provisionne 
cette creance pour un montant de ... euros au titre de l’exercice 2003 alors que des 
procedures judiciaires auraient ete entamees en Lrance concernant des immeubles sur 
lesquels elle disposait d’ inscriptions hypothecates et que la vente sur adjudication d’un 
immeuble appartenant a Madame ... aurait ete sur le point de ce faire lorsque cette 
derniere serait decedee le 29 septembre 2002. Un administrateur provisoire de la 
succession de Madame ... aurait ete nomme, nomination elle-meme contestee. 
L’appelante soutient encore que si l’immeuble en question aurait finalement ete vendu ce 
qui lui aurait permis de recouvrer sa creance en 2004, elle n’ aurait pas pu prevoir cela 
vers la fin de l’annee 2002, d’autant plus qu’elle se serait trouvee en concurrence avec 
d’autres creanciers et que les courriers de son avocat francais lui auraient laisse croire que 
le recouvrement de sa creance allait etre difficile. Elle en conclut que la correction de 
valeur operee sur ladite creance aurait ete justifiee. 

L’appelante fait ensuite grief aux premiers juges d’avoir retenu, en s’appuyant sur 
le paragraphe 225a AO, qu’eu egard au recouvrement de ses creances sur la societe ... et 
Madame ..., 1’ administration des Contributions directes aurait ete en droit de redresser le 
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bulletin de l’impot sur la fortune 2003 en procedant a une fixation nouvelle de la valeur 
unitaire. Elle estime cependant que l’existence d’un changement de la valeur de la fortune 
dans son chef n’aurait pas ete demontree. Elle soutient en outre que le paragraphe 13 de 
la loi modifiee du 16 octobre 1934 sur l’impot sur la fortune prevoirait les conditions de 
fixation d’une assiette nouvelle, disposition speciale qui devrait, selon elle, primer sur 
celle plus generate de l’AO. Or, l’alinea 2 du paragraphe 13 de la loi precitee du 16 
octobre 1934 disposerait que l’assiette nouvelle est etablie au debut de l’annee civile au 
cours de laquelle la variation de valeur de la fortune ou qui suit la modification des 
circonstances detenninantes pour 1’ octroi des abattements ou pour 1’ imposition collective 
est constatee. L’appelante en deduit que meme a supposer qu’il y aurait eu changement 
de valeur de la fortune, la fixation d’une assiette nouvelle n’aurait pas pu intervenir pour 
l’annee 2003, de sorte que 1’ administration des Contributions directes n’aurait pas ete 
fondee a emettre un bulletin rectificatif du bulletin de l’impot sur la fortune 2003. 

L’Etat conclut a la confirmation du jugement entrepris tout en relevant que 
l’appelante ne saurait reclamer a posteriori des provisions purement fictives dans le seul 
but d’echapper au paiement de l’impot sur la fortune, alors que les provisions auraient ete 
inscrites au bilan a un moment ou les creances litigieuses avaient d’ores et deja ete 
remboursees, de sorte que le risque de non-recouvrement n’existait plus. L’Etat releve de 
surcroit que la societe ... resterait en defaut de rapporter la preuve de non-recouvrement 
des creances litigieuses, et ce alors que la charge de la preuve lui appartiendrait. 

C’est tout d’abord a bon droit que les premiers juges ont retenu que la charge de 
la preuve des faits liberant de 1’ obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient 
en l’espece au contribuable en vertu de 1’ article 59 de la loi precitee du 21 juin 1999. 

Conformement aux termes du paragraphe 14, alinea 2 BewG, les creances 
irrecouvrables ne sont pas prises en consideration (« Forderungen, die uneinbringlich 
sind, bleiben ausser Ansatz »). Celles-ci sont alors retenues pour zero a condition qu’elles 
soient effectivement irrecouvrables, les creances simplement litigieuses ou douteuses 
etant pour leur part evaluees a leur valeur probable de recouvrement, compte tenu de 
toutes les circonstances du cas, c’est-a-dire qu’il faut prendre en consideration tous les 
faits importants pour 1’ evaluation, meme ceux qui, sans etre connus, existaient deja a la 
date de 1’ evaluation et auraient pu etre constates par une revision ulterieure, les 
circonstances qui ne pouvaient pas encore etre envisagees a la date de 1’ evaluation restant 
par contre sans influence (cf. E. MAQUIL, L’ evaluation des biens et des droits, Etudes 
fiscales, 1968/74, n° 24/25/44, pp.42-43). 

L’appelante se fonde sur de nouvelles pieces soumises en instance d’appel pour 
soutenir qu’elle aurait valablement provisionne les creances au titre de l’exercice 2003 
qu’elle detenait sur la societe ... et Madame .... 

Or, la societe ... ne produit aucun element de nature a demontrer le caractere 
irrecouvrable des creances en cause au 31 decembre 2002. Ainsi, en ce qui conceme la 
creance detenue sur la societe ... d’un montant de .... euros, l’appelante invoque les 
difficultes financieres que connaissait la societe ... BV, filiale a 100 pour cent de la 
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societe et verse a cet effet les comptes annuels de la societe ... BV pour les exercices 

clos au 31 mars 2003 et 23 mars 2004 et la declaration fiscale de la societe ... BV, ainsi 
que le bilan des exercices clos au 3 1 decembre 2002 et au 3 1 decembre 2004 de la societe 
.... Or, ni les difficultes financieres de la societe ... BV, ni sa liquidation intervenue en 
2004, soit posterieurement a la cloture de l’exercice clos au 31 decembre 2002, ni les 
resultats deficitaires de la societe ... ne suffisent, a eux seuls, a defaut d’une situation deja 
a ce moment irremediablement compromise, a justifier la deduction d’une provision pour 
creance douteuse en ce qui concerne le debiteur .... 

Quant a la creance detenue sur Madame ... d’un montant de ... euros, le deeds de 
celle-ci en date du 29 septembre 2002 et les procedures judiciaires menees en France par 
l’appelante en vue de recouvrir cette creance ne sont pas suffisants pour etablir un risque 
precis et individualise de non-recouvrement de la creance au 31 decembre 2002. Les 
courriers de l’avocat frangais produits en cause par l’appelante et les problemes lies a la 
succession de la defunte permettent certes de conclure a des complications et des retards 
dans le recouvrement de cette creance, mais ne permettent pas de retenir que la creance 
ait ete irrecouvrable au 31 decembre 2002. En outre, a l’instar du delegue du 
gouvemement, il y a lieu de relever que la creance en question etait garantie par une 
inscription hypothecate sur l’immeuble et 1’ affirmation non etayee de l’appelante selon 
laquelle elle se serait trouvee en concurrence avec d’autres creanciers n’est pas de nature 
a rendre improbable le recouvrement de la creance. 

Cette analyse est encore confirmee par le fait non conteste par l’appelante que tant 
la creance detenue sur la societe ... que celle sur Madame ... ont ete integralement 
remboursees en 2004. 

Par ailleurs, la societe ... a constitue ces provisions pour les avances accordees a la 
societe ... et a Madame ... au moment de l’etablissement du bilan au 31 decembre 2003. 
Or, les comptes annuels de l’appelante clos au 31 decembre 2003 n’ont ete etablis et 
deposes au registre de commerce et des societes qu’en mars 2007, soit a un moment ou il 
etait notoire que les creances litigieuses avaient deja ete entierement recouvrees. S’il est 
vrai que l’appreciation du caractere irrecouvrable d’une creance doit se faire compte tenu 
de tous les faits connus a la date devaluation et meme ceux non connus mais ayant deja 
existe au moment de la date devaluation, et que les circonstances ne pouvant pas encore 
etre envisagees a la date devaluation ne sont pas a prendre en consideration, cette regie 
ne saurait jouer dans le cas d’espece au vu du retard que la societe ... a mis dans 
l’etablissement de ses comptes annuels au 31 decembre 2003. Ainsi, l’appelante n’a pas 
pu valablement provisionner ces creances a un moment ou elle savait pertinemment que 
les creances en question avaient deja ete integralement recouvrees. 

C’est partant a bon droit que le bureau d’ imposition competent a remis en cause 
les provisions pour les avances accordees a la societe ... et a Madame ..., le risque de non- 
recouvrement de ces creances laissant d’etre etabli. 

L’appelante reproche encore aux premiers juges de s’etre fondes sur le paragraphe 
225 a AO pour retenir que pour le cas ou les creances provisionnees auraient ete admises 
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par 1’ administration des Contributions directes, cette derniere aurait ete en droit, au vu du 
recouvrement des creances en cause, a redresser le bulletin de l’impot sur la fortune 2003 
en procedant a une fixation nouvelle de la valeur unitaire. Ce moyen est cependant a 
rejeter pour manquer de pertinence, etant donne que cette conclusion n’a ete fonnulee par 
le tribunal administratif qu’a titre superfetatoire, alors que le constat de l’absence de 
risque de non-recouvrement des creances se suffisait a lui-meme. 

II resulte de l’ensemble des developpements qui precedent que l’appel sous 
analyse n’ est justifie en aucun de ses moyens et que le jugement entrepris est a confirmer 
dans toute sa teneur. 

La demande de la societe ... en allocation d’une indemnite de procedure tant pour 
la premiere instance que pour l’instance d’appel est a rejeter, etant donne que les 
conditions legales afferentes ne sont pas remplies. 

Par ces motifs, 

la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

reQoit l’appel en la fonne ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

partant, confirme le jugement entrepris ; 

rejette les demandes en allocation d’une indemnite de procedure de la partie 
appelante tant pour la premiere instance que pour l’instance d’appel ; 

condamne l’appelante aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 


Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

Martine Gillardin, conseiller, 

et lu par le premier conseiller en l’audience publique a Luxembourg au local ordinaire 
des audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la 
Cour Emy May. 


s. May s. Schroeder 
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